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ETAT DE LA CAUSE, 

POUR le Syndic des Créanciers des Sieurs 
Lioncy , fireres, & Gouffre. 

CONTRE le^ Générai & la Société des Jésuite^; 

L e Pere de la Valette a fiait le Commcrceî 
ce premier point eft devenu inconteftable. 
11 recevoir l’argent de qui lui en apportoit , & 
il donnoit des Lettres de change : .c’étoit une 
Banque. 11 achetoit à la Martinique les denrées 
d’autrui^ & il’ les faifoit tranQiorter en Europe, 
d’où on lui failbit des retours : c’étoit un trafic 
de marcbaodilès. Tout cela eR établi , &. l’eil 
fingulierement par les Lettres de ce Jéfuite lui- 
même. 

Ce Commerce a été autorifê par le Régîmç 
de la Société; c’eft un fécond point de fait aulÈ 
confiant. Il eft prouvé que le Provincial de 
France y a pris part, que le Procureur Général 
des Miffions y a coopéré , que le Général de 
l’Ordre l’a agréé. Il eft prouvé qu’après la fail- 
lite des fieurs Lioncy, ce font les Supérieurs du 
Pere de la Valette , & de Paris & de Rome , 
qui lui ont donné un nouveau Correlpondant , 
qui fe font chargés de payer fos dettes , qui ont 
commencé en effet à les acquitter , qui ont 
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difpofô même d*effets de ce Commerce. 

Ainfi c’eft la Société qui a commercé par les 
mains du Père’ de la Valette. 



Que réfulre-t-il de-là dans le Droit ? C*cft 
que la Société entière eft débitrice de ce qui 
refte dû aujourd’hui. 

Déjà la loi univerfelle , le droit des Gens , 



les lôix générales du Commerce , ordonnent 
que le Maître foit obligé par fon Agent, que 
qui fait un négoce ou qui le fait faire , en 
fubifTe les engagem'ens & les revers , que le 
péril & la perte foient toujours à côté du 
profit. Une réglé auffî jufte devroit être ob- 
fervée à l’égard d’uh Corps quelconque , qui 
Ce trouveroit en pareille circonftance. 

L’exécution en eft encore plus indifpenfàble 
vIs-à-vis dés Jéfuices : c’eft leur Conflitution 



même qui le veut. 

Tout le fyftême de leur Inftitut peut (è 
peindre d’un feul trait ; & ce réfultat clair 
& fidele , on le doit à eux-mêmes. Qu’ils fè 
üattecc d’avoir lavé leur Général de l’efpece 
d’injure qu’emporte le titre de Defpote , on 
y confènt : au moins , de leur aveu , il eft 
le fuprême Adthinifirateur de tout l'Ordre , de 
toutes les Maifons de l'Ordre , de tous les biens 



de l'Ordre, Voilà leur expreffion ; & qu’elle 
eft énergique ! 

Il eft l' Adminijirateur de tout l'Ordre : il eft 
donc bleu vrai que le Général lepréfènce l’Ordre 
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entier. C’eft l’Ordre qui agit par lui , qui con- 
tra<5te , qui emprunte , qui s’oblige par Jui. 

Ce General efl l' Aminijîrateur Jiiprême , 
c’eft-à-dire fans révifion , fans comptabilité , 
fans limitation de tems , fans reftridtion d’ob- 
jets , fans la gêne incommode d’un Tribunal 
ni d’un Confeil néceffàire , fans Chapitres Gé- 
néraux , feul , d’une maniéré abfolue , (buve- 
raine , toute-puiffmre. 

Il eft l^Adminifirateur fuprême de toutes les 
Maifons de POrdrei c’eft-à-dire, que nulle Mai- 
(bn n’a droit de s’adminiftrer elle-même , n’a 
en foi aucun germe de capacité : Nulle Mai- 
fon ne peut délibérer capitulairement : ce fe- 
roit une Aiïèmblée illicite & féditieufe. Si elle 
a des Officiers , ils n’exercent que l’autorité 
du Général, qui les délégué les rappelle, 
les éleve & les dépofe , le tout arbitrairement. 

Il eft Adminiflrateur fuprême de tous les biens 
de l'Ordre-, c’eft-à-dire, qu’il a feul le pouvoir 
de faire tous les contrats , & non-feulemenc 
ceux qui font renfermés dans les bornes or- 
dinaires d’une adminiftration *, fon pouvoir s’é- 
tend jufques aux aliénations , de toute elpece 
de biens , meubles , immeubles réels , immeu- 
bles fiélices, foit appartenans aux Maifbns Pro-- 
fefles , foit dcftinés aux Colleges & aux Novi- 
ciats. Les Conftitutions lui recommandent à la 
vérité de n’aliéner que dans des cas de nécef- 
filé , pour des raifons d’utilité i & toujours 
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éiâ majorem Det gloriam. Mais il eft fêul Juge 
de cette néceüité , de cette utilité , & il ea 
eft Juge fuprême. 

De tout cela , il fuit que le Général a vé- 
ritablement fur tous les biens de fon Ordre 
le pouvoir qui appartient à un Propriétaire fur 
Ibn patrimoine : Non qu*il fbit Propriétaire , 
mais il peut faire tous les aftcs de propriété. 

Donc , quand ce Maître s’oblige , il oblige 
toutes les parties du patrimoine de l’Ordre , il 
engage les biens annexés à toutes les Maifons. 
C’eft un homme qui a plufieurs Terres , qui a 
des Receveurs, des Officiers, des Archives dans 
chacune. Cet homme contraéle-t-il une obliga- 
tion ? Toutes fes Terres font obligées. 

C’eR ainfi que l’aélion iblidaire des Créan- 
ciers s’établit en peu de paroles. 

Quelles font les objeélions ? Ob peut les 
réduire à trois. 

Première. Quoique chaque Maifon ait le mê- 
me Adminiftrateur , chacune a une propriété 
diftinde.il y a unité d’Adminiftrateur, il n’y 
a pas unité d’adminiftratioo. Toutes les Maifons 
font autant de Propriétaires. Comment même 
la Société pourroit-elle l’être ? Elle eft vouée à 
la pauvreté. 

Réponfes. Que chaque Maifon ait une pro- 
priété particulière , cela ne fauroit fe compren- 
dre. 

Elle ne pourroic être Fi;ppriécair« , qu’îiutant 
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qu’elle formeroit un Corps ; & elle ne pourroit 
former un Corps , qu’aucant qu’elle feroit ca- 
pable de (è gouverner par fes propres lumières , 
de (è mouvoir par fes propres forces , de con- 
trafter , de difpolèr par l’exercice d’gne faculté 
qui lui fût propre. 

En général, dans les Ordres Religieux, quoi- 
que chaque Particulier ait perdu la vie civile , 
la Mailbn la conferve , parce que les Membres 
peuvent fe réunir , conférer fur leurs intérêts 
qui font communs , nommer quelqu’un pour 
y veiller , recevoir le compte de fa geftion. Ce 
font autant de Corps délibérans , ils le font ef. 
fontiellement ; les Alïèmblées font de l’effènce 
de tout Corps , il n’y en a pas un feul qui n’en 
tienne , & rien n’ell plus indilpenlâble pour la 
conforvation d’une propriété commune. C’eft 
cet aiTêmblage des Membres qui forme une 
perfonne morale. 

Mais pour les Jéfoites ,ils ne font pas feule- 
ment morts aux yeux de la Loi Civile. Leurs 
Maifons mêmes font dénuées de tout principe 
d’aftivité. Elles ne font habiles à rien , tous les 
Etres y font condamnés à être infènfibles , im- 
mobiles. Elles n’ont à leur tête que des Prépo- 
fés qu’elles n’ont point choifis , âc qu’on leur 
ôte , comme on les leur a donnés , fans leur 
confentement. Elles ne font donc réellement 
pas des corps politiques. Elles n’ont donc pas 
de propriété# 



Digitized by Googic 




Allons jufqu’au point central de TAffaire* 
On ne veut laifïèr aucun nuage dans les efprits. 

Il eft avoué des deux cotés , que le Général 
n’eft point Propriétaire , Ot qu’il efl: un Admi- 
niftrateur fouverain & univerfel. 

De qui tient-il fon Adminiftration ? Il ne la 
peut tenir que du Propriétaire. Quel eft-il ce 
Propriétaire ; Selon nous , c’eft l’Ordre. Selon 
les Jéiuites , c’eft chaque Maifon particulière. 

Ils prétendent donc , quoiqu’ils ne l’aient pas 
développé , que le Général adminiftre chaque 
Maifon , en vertu d’une procuration qu’elle eft 
ceofée lui avoir donnée. Il faut préfumer, il faut 
feindre une Procuration pareille, pour que leur 
fyftême Toit un peu intelligible. Pt en ce cas , 
l’on convient qu’il n’y auroit pas lieu à la foli- 
dité , parce qu’il y auroit autant d’adminiftra- 
tions divifées, que de Propriétaires qui auroient 
nommé l’A.dminiftrateur chacun à fon égard. 

Mais 11 cette fiélion eft infoutenable & faulïè, 
fi réellement la Procuration n’eft donnée au 
Général que par l’Ordre, les Jéfuites (èroit 
obligés à leur tour de reconnoître que la foli- 
dité eft inconteftable. N’y ayant qu’un Man* 
dant pour tous les biens de l’Ordre , ilp’y aura 
qu’un Propriétaire ,* & quand le Propriétaire 
eft un , il n’eft pas poffible qu’il y ait plufieurs 
patrimoines. 

C’eft donc l’une ou l’autre de ces alternati- 
ves qu’il faut fixer. Il va être fenfibJe d?ns ua 
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moment qu’on ne peut préfumer une Procura- 
tion donnée à l’Adminiftrateur univerfel , par 
chaque Mai(c)n particulière. 

D’abord, qui eft-ce qui accepte les Dona- 
tions ou les Fondations des Maifons ? C’eft le 
Général. C’eft lui qui pafle le premier Aéle fon- 
damental. 

. La Maifbn établie inftitue-t-elle de quelque 
maniéré que ce puiflè être, ce Général pour Ibn 
Adminiftraceur ? Non. C’eft lui ,qui à J’inftant 
nomme , pour la gouverner , le Reéleur , le Su- 
' périeur , tous les Officiers ; gens qui ne repré- 
fcntent que lui , & non la Mailbn , làns le con-^ 
cours de laquelle ils (but placés, comme ils peu- 
vent être déplacés fans (on agrément, 

Jufqu’ici , elle ne donne donc pas le plus lé- 
ger ligne de propriété. 

- Mais peut-être rentrera-t-elle dans lès droits 
naturels , quand le Général viendra à mourir. 
AlTurement fi elle eft Propriétaire , comme kl 
mort a éteint les pouvoirs de Ion Adminiftra- 
teur,elle doit prendre part à l’éledUon d’un 
fuccelïèur deftiné,à la régir encore. Nullement» 
Elle n’y concourt en aucune maniéré. 

Voici la forme de l’Eledhon des Généraux. 

On tient d’abord des Aflèmblées Provincia- 
les , dans lefquelles fuivant les Conftitutions , 
on dévoie appeller tous les Profès , & les Rec- 
teurs & Procureurs des Mailbns. 

Par la Congrégation 8. Decret 6o. il eft déci- 
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dé qu’on ne convoquera que 50 Profès dans 
chaque Province avec les Reéleurs de les Pro^i 
cureurs de chaque Maifon. 

Et par le Decret 81. il efl: ftatué qu’il faut 
cependant que le nombre des Profès excède 
de, deux tiers celui des Refteurs ou Procureurs 
non Profès , en forte que les Profès font tou- 
jours en état de l’emporter fur les non-Profès. 

Dans ces AlTemblées Provinciales , on com- 
me trois Députés pour la Congrégation Géné- 
rale. Le Provincial eft de droit l’un des trois. 

Ce font ces trois Députés de chaque Pro- 
vince , qui forment l’Aflèmblée générale. U y a 
37 Provinces. Cela forme 1 1 1. Elefteurs. 

Sur quoi il faut remarquer cependant , que 
ceux d’entre les Députés qui ne font pas Pro- 
fès de quatre vœux , n’onc point de voix pour 
l’Ëleèlion, Ils n’en ont que fur les autres ma- 
tières qu’on met en deliberation. 

Il eft ainft évident que les Religieux de cha- 
que Mai Ton, n’ont pas la moindre influence 
dans l’ElecPcicn du Général. 

Car i'’. Ce ne font point eux qui députent 
à l’AfiTemblée Provinciale , ni à la Congrégation 
générale. Ils ne s’aflTemblent pas plus dans ce 
cas que dans un autre. Leur Adminiftrareur eft 
mort ; nul mouvement de leur part pour s’en 
procurer un autre. 

2°. Si les Redleurs & les Procureurs des 
Maifons fe rendent à l’AlTembléè Provinciale , 
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»ls n'y paroîCnrnt que parce qu’ils avoient ete 
nommés par le précédenc Général. Leurs pou- 
voirs continuent , parce qu’il faut dans tout 
Gouvernement que les pouvoirs fubfiftent pen- 
dant l’interregne ; fans cela , le Corps tombe- 
roit dans l’Anarchie. Mais ils ne fe rendent 
point en un mot à l’Aflfemblée , de rautoricé 
de la Maifbn. 

3®. Dans cette Aiïèmblée Provinciale , le 
nombre des Profès devant être le plus grand 
de deux tiers , la voix des Reéteurs & Procu- 
reurs, s’ils ne font pas Profés , efl: néceffaire- 
ment étouffée. 

4 °. Quand ces Reéleurs & ces Procureurs 
font Députés pour la Congrégation générale , 
ils ne font point encore du nombre des Elec- 
teurs , s’ils ne font pas Profès. 

Et s’ils font admis comme Electeurs , c’eft à 
titre de Profès, & non en qualité de Reéleurs 
ni de Procureurs. 

Concluons que ce font les Profès qui font 
le Général. 

Or , ces Profès que font-ils? La Société Pro- 
feffe repréfonte la Société entière. Suivant les 
Conflitutions , le nom de Société dans f)nvrâi 
'lèns , ne comprend que les Profés : (* ) hujus 
'nomine Societatis acceptio & maxime propria ^ 
PrpfeJJht duntaxat continet. 
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C’efl; donc la Société feule qui élit le Gé- 
néral. C*eft elle qui choifit rAdmioiftrateur de 
tous les biens & de toutes les Maifons. Donc 
c*eft la Société qui'eft Propriétaire de tous 
les biens des Mailbns particulières. 

Encore une fois , fi les Maifims avoient quel- 
que propriété , elles auroient le plus grand in- 
térêt dans le choix de leur Adminiftrateur. C*eft 
au moment de Ibn Éleélion , que le Général 
acquiert le pouvoir de l’adminiftration univer- 
lelle. Ce pouvoir lui eft conféré fans le fècours 
des Maifons ; il ne lui eft donné que par la 
voix de la Société Profeiïè , qui repréfente 
la Société même des Jéi'uites. Donc c’eft la 
Société qui donne au Général la Procuration , 
& les Maifons ne lui en donnent point. 11 ne 
pouvoit tenir fon adminiftration que du Pro- 
priétaire Donc les Maifons ne font point Pro- 
priétaires , & c’eft la Société qui l’eft : & fi 
c’cft la Société , il n’y a qu’un Patrimoine. 
L’aélion folidaire eft par conlequent légitime 
& néceiïàire. 

Tout le rapporte au même principe, comme 
.on le voit , dans le Gouvernement des Jéfui- 
les. La communauté de propriété étoit déjà 
line foire naturelle de l’uniré de pouvoir & 
d’adminiftratioD. La voilà coi.firmée encore pat 
la maniéré dont cette univcrfaliré , cette lou- 
veraineté de pouvoir ôi d’admiui^aiioa. lé 
confère au Général. 
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Il y a plus encore. S’il eft manifefte que 
la Société eft Propriétaire des biens de tou- 
tes les Mailbns qui peuvent être rentées chez 
les Jefuites , telles que font les Noviciats & 
les Collèges , à plus forte raifon l’eft^elle des 
Miffîons. Il eft conftant , de on ne làuroit le 
défavouer, on ne l’a pas nié en effet , que les 
Miflions font vouées à la pauvreté.' Les Mif. 
fionnaircs doivent être Mendians par leur' étar.*- 
Lors donc qu’au lieu de mendier, ils ont*Ie 
talent d’acquérir des* riebeffès , autres que des 
richefîès Ipirituelles , à qui pourroient-elles 
appartenir, fi ce n’eft àla Société ? 

Qui doit encore, fi ce n’eft la Société , pro- 
fiter du revenu d’un Commerce^ confiftànt' danS" 
des deniers , dans des effets mobiliers , qui font 
fi naturellement fufceptibles de* toutes les défi., 
tinations qu’on veut leur donner, & fi propres* 
furtout à etre employés aux affaifes générales 
de l’Ordre ? Tout l’Ordre doit donc répondre 
des dettes contradées dans le fein d’un tel 
Commerce. 

A tant de preuves fe joignent les fuffrages 
des Jéfuites Allemands , ou plutôt ceux de la 
Société elle-même , fous l’autorité de laquelle 
leurs ouvrages parurent en 1629. L’objet de 
ces écrits étoit précifément d’établir , que , 
dans l’Ordre des Jéfuites , tout appartenoit à 
fe Sôdéfé', & rien aux Collèges ni aux Maifons 
particulières i dt ee point-là ,' y'à ééë porté jul^ 
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qjü’àla démooftration. Voilà donc un argument 
ad hominem , qui ne fouffre point de réplique* 
On a , dans la Çonfulcacion imprimée pouf? 
les fieurs Lioncy , fait une analyle auflî exaéte- 
qu’étendue de tous ces jouvrages (i viftorieux 
dam. cette Caulo 

^ Societas efl Domina Bonorum -Collegiomm» ’ 

^ .Çollegia Societatis non funt fingula membra fe^ 
parata.jnter fe , fed membra unius Corforis , & 
hflbent, bonacomrnunicabilia» 

.C’eft aioH que la Société parloît en ié 2 9 *> 
• l^e {èQt<-tflle{>as quelque home de tenir aujouc» 
d’hui un langage contraire ? 

, Quoi qu’il en Ibit , la prppofition que tout 
^ ub., individuel & Iblidaire dans la Société, 
que les Maifons particulières ue Jonc que des 
parties & des Membres d’un grand Corps à 
qui tout appartient, cette propofition eft main- 
tenant établie , à ce que l’on croit , (ùr les fon- 
demens les plus iblides qu’il fût jamais poiSble 

4e4efirer. * 

Cependant , oppolènt les Jéfuîtes , comment; 
çoncHier cette idée que la Société eft -proptié- 
^ire de.cqut , avec cette idée qu’elle eft vouée 
à la pauvreté ? , ' , ‘ 

Comment plutôt concilier fon vœu de pau»». 
yreté avec Ibn opulence ? C’eft un des myftèces 
4e ft>n Régime i c’eft à elle à le développer^ ' 

' La pauvreté à laquelle des [ . Millions 
vouées J a’empêcbe pas que les Jéfuices ne faft> 
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(ênt unir des Bénéfices aux Collèges , avec de- 
terniination d’emploi au profit des Million?. II 
ÿa entre autres beaucoup de ces unions au 
Collège de la Flèche , en faveur de la Maifbn 
même de la Martinique. Les Jéfuites l’avouent. 
Voilà l’expédient qu’ils ont trouvé pour enfrein- 
dre & n’enfreindre pas leurs vœux. C’eft par 
• des voyes pareilles fans doute, que les Religieux 
dès Maifôns Profeflès favent fe dilpenfèr de vi- 
vre de quêtes & d’aumônes. 

' Qu’importe après tout que la Société foie 
vouée à la pauvreté’, quand il eft certain que les 
Collèges & les Noviciats n’ont aucune proprié- 
té de droit ni de fait ; il faut que la propriété 
de ces maifons refide quelque part ; & oCi fera- 
t-elle , fi ce n’eft dans la Société qui en con- 
fère l’exercice à fbn Général ? 

Il eft des textes d’ailleurs aufli lumineux à cet 
égard qu’il eft poftible d’en trouver dans un Ré- 
gime fi ténébreux. 

* Voveant unwerft perpétuant paupertatem, 
PoJJint tamen habere Collegium ,feu Collegia ha- 
bentia redttus & pojfefftone s , ujibus tT necejjtta- 
tibus Jîudentium applicandas. 

Les Profès feront vœu de pauvreté. Cepen- 
dant ils pourront avoir des Collèges qui auront 
des rentes & des poffèfïïons , applicables aux 
ufàges des Eiudians. 



^ Bulle de Paul 3. de 1540, 
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^ C*eft donc aux Profés que les Colleges apr 
,partiennent,,/>pj^«r habere Collegia , les revenus 
de ces Colleges font feulement dans le cas d'ê- 
tre appliqués aux Etudians , applicandot ujibüs, 

La propriété & la deHination font par-là claire- 
ment diftinguées. La Société eft propriétaire ; 
les Colléges'ibnt ufagers. Les Collèges ne font 
pas plus propriétaires des biens qui. leur font . 
ainfî annexés , qu'ils ne le font de ceùx qui leur 
ont été unis pour être employés aux Mifîîons. 

Autre Texte. * PojJtJJionem CollegUrum cum 
rébus temporalibus capiet Societas, 

Les chofes temporelles font données aux Col- 
lèges. Mais c’eft la Société qui s'en met en polà 
feffion. 

L’Objedlion des Adverfaires fo tourne ainii 
en preuve contre eux. 

Que leur fyftême eft admirable * La Société 
peut s'obliger , emprunter, recevoir par la main 
de fon Général j & quand il s'agit de payer î 
elle répond : J’ai fait vœu de pauvreté ! Je n’ai 
rien. Les Collèges ont tout. Le Créancier s’a- 
drefîè aux Collèges ; ils répondent ; le Général 
o’a pû nous engager ; nos biens n’appartien- 
nent qu'à nous. 

Seconde ObjtSlion, Les Loix de l’Eglife , les 
loix de l'État protègent les Maifons des Jéfuites 
établis en France. Elles ne permettent point 
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qae des biens confacrés à Dieu ou à l’utilitë 
publique foient inconfidérement aliénés. L’inC* 
titut des Jefuices doit plier devant ces Loixref- 
peélables , avec d’autant plus de raifbn que le 
Général efl: un étranger. 

* Réponfe. Les Jéfuites n’bnt point été vérita-' 
blement reçus en France. On le leur a (butenu; 
on le leur a prouvé , ils ne l’ont pas delàvoué. 
En vain donc viennent-ils invoquer les Loix du 
Royaume : Elles n’ont rien à leur répondre. 

Leur réception n’a été que conditionnelle , 
que provifoire , que par forme d’eflài,y4«/, 
dilbit M. du Mefnil , Avocat Général , à les 
rejetter quand iis fe trouveraient être nuifibles , oti 
à les réformer fi l'on jugeait un jour devoir eon- ‘ 
vertir le provifoire en définitif. 

Ainfi on leur a laifle la liberté de vivre luî- 
vant leur Inftitut. C’eft parce qu’on ne les ad- 
mettoit pas en France définitivement , qu’ou 
n’a point pris la précaution d’examiner ou de 
corriger leur Réglé. 

Aufii voit-on leurs Mailbns de ce Royaume ' 
fè gouverner ablblument , comme toutes les 
autres Mailbns qu’ils polfëdent dans l’Univers. ' 
C’eft le Général qui y palïè , comme ailleurs , ' 
tous les contrats. On en a rapporté une infinité 
de preuves. 

Et en un mot , ou ils ont été reçus en France 
avec leurs Conftitutions , ou ils n’y ont pas été , 
admis , ou ils n’y font que tolérés. 

S’ils a’oDC pas été admis i ils ooc doQC été 
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fcjettes ; leur exîAence n’y eft donc qu’une 
exifleoce de fait i alors tous leurs biens doivent 
paitèr au ülc , après leurs dettes payées. 

' S'ils ont été reçus avec leurs Conftitutions , 
elles î&enc donc leur maniéré d’exifter parmi 
cous, elles doivent par conféquent ièrvir dere* 
gle de déciGon.dans cette Cauiè. 

■ Enfin s’ils n’ont été que tolérés, c’eft avec 
leurs CQnftitutions telles qu’elles étoient , & 
qu’on a voulu éprouver. Les Jéfuites ont donc 
été autoriles au moins par provifion à y confor- 
mer leur conduite. 11 faut les prendre tels qu’ils 
fot)t. Quel que foit le mode de leur exiftence , 
ils ne fçauroient avoir le droit d’emprunter , & 
le privilège de ne point rendre. 

Leur Général efl un étranger. Mais dillin- 
guons entre la Jurifdiftion & la Propriété. 

Nos Loix ne fouffrent point en eÊet que les 
Chefs d’Ordre étrangers exercent quelque Ju- 
rifdiéiion dans le Royaume. On les oblige de 
coihmèr un Vicaire Général en France ,* & l’on 
auroit pris la même précaution contre les Jé- 
fuités , s’ils euflKînt été reçus autrement qu’à 
titre 4*épreuvc. Jufi^u*à,prélènt ce font les Pro- 
vinciaux de France qui ont tenu lieu de ce Vicaire 
Giépéfal, bien imparfaitement fans doute , puif> 
qu’ils font eux-mêmes comme tous les, autres: 
Jéfoites , dans une dépendance fervile dp Çé- 
D^ràrr Quoi qu*îf èp loit, il ne s’agit pçîqj ici de ^ 
la Jurif^ction'; la î^ropriété eft un, autre article 
Les Loix dé Fiance ^ pêfnaç^ 
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Etrangers fbient Propriétaires de biens (icués 
dans ce Royaume , qu’ils en faflènc tous les ac- 
tes , qu’ils pafîènt tous les Contrats du Droit 
des Gens , acquifitions , ventes , obligations* 

Toute la prétendue difficulté s’évanouit 
donc , en regardant l’Inftitut des Jéfuites, non 
comme une Loi publique , mais comme un ti- 
tre déclaratif de propriété ou d’adminiftration 
emportant les aétes de propriété. 

Mais il y a plus. Ni les Decrets Eccléfiafti- 
ques , ni les Loix Civiles, n’empêchent que dans 
lès circonftances où fe trouvent les Créanciers , 
ils ne puilTent attaquer les biens des Jéfuites. 

D’abord , qui leur a dit qu’on veuille vendre 
leurs fonds? 

Peut-être (è contentera-t-on de faifir leurmo- 
bilier , de faifir les fruits de leurs immeubles , 
en réduifant chaque Religieux à la portion con- 
grue. Il n’eft point néceffàire qu’une Maifon où 
il y a I ^ Religieux pofîède 50000 liv. de rente. 
On faifira tout le fuperflu. 

Quand il faudroit faire porter les exécu- 
tions julques fur leurs immeubles , ne doit-on 
pas difiinguer entre les aliénations firidemenc 
dites , & les obligations qui ne font qu’em- 
porter hypoteque , quand même cette hypo- 
teque entraineroit à fa fuite une aliénation. 
Les biens Eccléfiaftiqqes ne doivent pas, être» 
aliénés fans formalités ; mais les Corps Ecclé- 
fiaftiques peqvent , comme tout Citoyen , con- 
iwfter des,detces.,\& une fois contrariées , 
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iî faut qu’elles s’acquittent fur leurs biens. 
Tout ce qu’on a à examiner , c’eft la validité 
de l’obligation. Le Créancier n’a à prouver 
que l’engagement a été utile & profitable au 
Corps Religieux , que quand la légitimité en 
eft conteftée. Ici les Jéfuites reconnoiflènt que 
les créances font juftes , que les titres en font 
valables. H faut que ces titres aient leur effet. 

On en agit aiufî avec toutes les Commu- 
nautés Religieufes. La prétendue faveur de 
leur état eft fubordonnée à la réglé , que les 
dettes doivent être payées ; & quand ces det- 
tes font fupérieures aux forces de la Com- 
munauté , on l’éteint. Tel eft l’ulàge. Les 
Jéfuites veulent-ils être traités plus favora- 
blement que tous les autres Ordres Religieux , 
qui ont dans l’État bien plus de ftabilité 
qu’eux ? 

Us repréfentent qu’ils ont des Collèges 
fondés par les Rois , appartenans aux Villes • 
qu’ils ont des biens déclarés inaliénables par 
les Fondateurs. Mais n’ont-ils pas aulïî beau- 
coup de biens libres , une multitude d’im- 
meubles qu’ils ont achetés de leurs deniersf 
On aura là-deftùs des diftinébions à faire* 

Mais il ne s’en agit point ici. La Cour 
D-a à prononcer fur l’aébion des Créanciers , 
que relativement aux termes dans lefquels 
elle a été dirigée. Ils ont fait afiigner /e ' 
r.éral & la Société des JéJùites \ ils ont de- 
soaodé qu’il leur fût permis de porter leur»^ 
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executions fur les biens (y effets i^ppartenanf 
à la Société dans les Pays de la dominaiinn du 
Roi. Ainfi ils ne plaident point contre les Col- 
leges ; & ce (era à eux , quand ils auront ob- 
tenu le titre qu’ils demandent , à déterminer 
fur quels biens appartenans à la Société ils 
le feront exécuter. S’ils fe trompent dans le 
choix , on annullera leurs procédures. Quant 
à préfent , il ne s’agit de juger que leur ac- 
tion en elle-même. 

N’eft-ce pas bien inutilement encore qu’on 
a cherché à effrayer les efprits par les con- 
féquences qui pourroient réfulter de la foli- 
dité établie entre toutes les Mailbns des Jé- 
fuites ? Un Supérieur pourroit donc fur fa 
fignature , a-t-on dit , ruiner des ÉtablilTemens 
qu’il importe à l’État 6c à la Religion de 
conferver. 

Une première réponfe eft , qu’il faudroit 
examiner l’engagement , 6c voir s’il feroit lé- 
gitime. 

Une fécondé , eft qu’après tout ce n’eft-là 
qu’un inconvénient , qui eft bien balancé pat 
les avantages d’un Inftitut dans lequel fans 
doute les Jéfuires trouvent de grands avan- 
tages , puifqu’ils y font fi attachés. Que l’on 
confidére qn’ils doivent au fyftême de cet 
Inftitut ce dégré de puiftànce oïl ils Iboc 
montés. Sont-ils donc bien à plaindre d’être 
expofés au leger malheur qu’ils feignent de 
tedoucer ? 
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II fâüt d’ailleurs ne point perdre dê vûfe 
que engagemens du P. de la Valette ont 
les effets d’un commerce & d’un com- 
merce fait pour le compte de la Société. 
Dès-lors elle n’a point de privilèges à ré- 
clamer. Toute immunité & perfonnelle & 
réelle ceffe en matière de Commerce. Les 
Jéfuites fe font faits négocians. Qu’ils foient 
jugés for les loix des Négocians. 

Ceci amene la derniere objeéUon.- 

Troifieme ObjeHion. Le Commerce eft un' 
délit dans des Religieux. Les loix canoniques 
& Civiles le leur défendent. La Réglé mê- 
me de la Société l’interdit aux Jéfoites. 

Si le P. de la Valette , fi le Procureur Gé- 
néral des Miffions , fi le Provincial de France , 
G les Aflîftahs , lî le Général ont commercé , 
c’eft un délit qu’ils ont commis , mais il leur eft 
perfonnel , les délits ne font point folidaires : 
Tous ces Jéfuites font fortis des bornes de 
leur adminiftration ; leur crime ne peut com- 
promettre les Maifons particulières qui n’y 
ont point participé. Les Créanciers eux-mê- 
mes en ont été complices. Ils font fans atftion. 

Réponjes, On livre donc déjà aux Créanciers 
comme autant de coupables tous ces Jéfuites 
coopérateurs du P. de la Valette. Mais eft-ce 
comme Officiers conftituant le Régime dé la 
Société qu’on les leur abandonne ? En ce cas , 
voilà, toute la Société débitrice ? Ou eft-ce , 
comme des individus î Alors que veut-on que 
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les Créanciers faüêac de tous ces Religieux 
morts civilement ? 

Cependant il eft fûr que ces mêmes JeTuites 
n’ont point profité perfonnellement des deniers 
des Créanciers. C’eft dans la caifï'e de la Société 
que font tombés ces fonds immenfes. Et la So- 
ciété ne feroit pas obligée de les rendre ’ 
Ces Créanciers font complices , dit - elle. 
Ils ont à gémir fans doute de s’être trop gé- 
néreufement dévoués aux intérêts d’une So- 
ciété aufiTi ingrate. Mais faudra-t’il donc fous ce 
prétexte qu’elle s’enrichiflTe de leurs dépouilles? 
Leur Code eft bien extraordinaire ,• mais on 
doute qu’ils y trouvent qu’avec un petit mot, 
péché ,& vouî ave^ péché avec moi , il 
leur foit permis de garder dans fes mains le 
patrimoine d’une foule de malheureux. 

C’eft elle qui feule a violé des devoirs re- 
latifs à la dilcipline Eccléfiaftique , ou aux 
Réglés Monaftiques, des devoirs qui lui étoienc 
perlbnnels. C’eft elle qui véritablement eft com- 
plice de tous les Jéfuites. qu’elle abandonne 
comme criminels. - 1 

• Elle a avancé que l’Ordre pouvoir dans cer- 
taines occafions dépofer fon Général. Ici de 
Général eft atteint d’un délit grave dans un 
Chef d’Ordre , d’un délit public , notoire. 
Qu*a-t*elle attendu pour le deftituer. Elle l’a 
(buffert. .Elle l’a donc ^partagé. ^ 

Mais comment aproit-elie entrepris de le 
puait 2, Ecole - eu réellemenc un crime à fes 
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yeux que ce Commerce , dans le feras qu’il 
prolpéroit ? On ne làuroit le dilïimuler. Que 
Pon jette les yeux fur la troiGeme Partie -de 
la Confulration imprimée pour les Srs. Lioncy, 
dont le titre eft î Le Commerce de la Martini- 
que n'eji qu*une branche du Commerce unwerjel 
de la Société. Les Jéfuites oferoient-ils ranger 
dans la clalïè des libelles obicurs un Ouvrage 
aucorife dont les auteurs iè' Ibnt nommés , de. 
ce font des hommes accoutumés à partir le 
langage de la vérir’é , & à le parler avec fa- 
gelïè , avec certitude. Les foürces où ces Ceize 
Jurifconfultes ont puife , n’ont point été des 
libelles ,* ils n’ont confulté que des monumens 
autentiques , des Bulles de Papes , des Juge- 
mens de Tribunaux , des Edits de Souverains. 
Que voit-on donc dans ce précieux ouvrage > 
Répétons le , parce que cela ell vrai, parce que 1 
cela eft de la Caufe. Le commerce eft une ta- 
che prelque originelle, & devenue comme. na- 
turelle dans les Jéfuites. Leur Société eft une 
Société marchande. ' f ' ' , 

C’eft G)us ce point de vue enfin qu’elle doit 
être envifagée : c’eft comme telle que doit la 
condamner l’Arrêt , après lequel foupire un 
nombre infini de Citoyens. 



. Monfieur LE PELLETIER DE SAINT 
FARGEAU'i Avocat Général.' 

' Me.- LE GOUVÊij' Avocat. 
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